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tives ! A la suite de notre intervention, une réunion de 
la commission de concertation va donc se tenir lundi 
15 avril sur les projets de la filière finances et la filière 
risques, mardi 16 avril sur la filière RH. Les différents 
responsables auront donc à écouter et entendre nos 
observations, et lorsque la discussion sera terminée, 
et c’est la commission qui le constatera, alors les 
projets seront soumis à la consultation des instan-
ces, ce qui n’interviendra pas forcément au terme 
de ces 2 réunions…. Du moins, ces réunions nous 
donneront la réponse à la question : l’engagement 
de la Direction était-il sincère ? Accessoirement, un 
tel accord ne peut reposer que sur la confiance, et 
la confiance dans cette maison, c’est certainement 
ce qui manque le plus.

QUI VEUT LA PEAU DE ROGER ?
... Roger Rabbit ! C’est la question qu’on pourrait se 
poser. Roger travaille à OPER, le département des 
back offices de SGCIB contre d’aucuns s’acharnent  
à se liguer. Roger, comme ses collègues, dépasse 
largement l’horaire légal, encore plus ces temps 
derniers, où on va chercher des anciens pour « faire 
face à ta prod »… L’expertise du cabinet SECAFI 
qui va être publiée dresse un constat accablant : 
une charge de travail plus qu’excessive conjuguée 
à une incompréhension totale de la stratégie de 
la direction, et une perte de confiance dans la RH 
pour conclure.  Le projet de transfert à Accenture, 
Mikado, est venu apporter la touche finale pour con-
vaincre tout le monde que ce travail acharné  avait 
pour terme la disparition de leur emploi. Les ligués 
risquent gros dans leur acharnement : il n’y a tou-
jours pas de volontaires qui se bousculent pour aller 
chez Accenture, même en ratissant large chez  les 
anciens qui ont quitté l’activité, et le référé engagé 
par le CHSCT et la CGT est fixé au 21 mai. Voilà 
qui pourrait provoquer une issue imprévue par les 
membres de la ligue des liquidateurs.
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700, QUI DIT MIEUX ?
Le buzz a démarré par une « fuite » de la part d’une 
« source syndicale anonyme » : la SG va supprimer 
6 à 700 emplois dans les services centraux d’Ile de 
France. Cette fuite était-elle volontaire, organisée ? 
Les représentants de la CGT avaient entendu comme 
les autres cette estimation balancée à la louche lors 
la 1ère réunion de la commission de concertation avec 
Séverin Cabannes à propos des réorganisations pré-
vues dans plusieurs fonctions. La CGT avait pris ce 
chiffre avec précaution, les différents projets doivent 
être discutés devant la commission et nous avons la 
ferme intention de discuter pied à pied le bien-fondé 
de chaque suppression d’emploi. Balancer ce chiffre 
à la presse aura produit un double effet : donner 
aux marchés une sorte de plancher revendicatif, et 
donner un argument à ceux qui prétendent qu’on ne 
peut pas être transparent avec les syndicats, même 
dans une instance censée travailler en confidentia-
lité ! La manœuvre pose cependant une question 
plus grave encore : celle du respect de l’engagement 
pris par Frédéric Oudéa consigné dans l’accord sur 
l’emploi que nous avons signé. Il a fallu en effet que 
nous tapions très fort du poing sur la table pour que 
la commission soit réunie préalablement tandis que 
nous découvrions que les projets, censés ne pas 
être finalisés, allaient être transmis pour le début du 
processus de consultation des instances représenta-


